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Quel message la Commission 
européenne va-t-elle délivrer 
à l’occasion de ces journées 
européennes?
«L’Union européenne est le 
principal pourvoyeur d’aide 
au développement. Nous al-
lons poursuivre notre enga-
gement dans ce domaine, 
afin de sortir les gens de la 
pauvreté et aider les Etats à 
se développer. Pour cela, nous 
devons remplir notre objectif 
de consacrer 0,7% de notre 
PIB à la coopération, être plus 
efficace, et renforcer la coor-
dination entre bailleurs. Cela 
donnera une plus grande va-
leur ajoutée à l’aide que nous 
apportons.» 

Des nombreux représentants 
africains sont venus aborder 
ces questions...
«La politique européenne de 
coopération ne s’arrête pas à 
l’Afrique, mais il est vrai que 
c’est un continent avec laquel-
le nous avons un partenariat 
privilégié. Les Etats africains 
connaissent actuellement des 

taux de croissance plutôt éle-
vés. C’est important, car on 
ne doit pas oublier que c’est 
encore le meilleur moyen de 
sortir les gens de la pauvreté. 
Il faut maintenant construire 
des systèmes sociaux, qui s’ap-
puient sur les revenus générés 
par l’économie nationale.»

Quelle place donner aux in-
vestissements privés?
«Il est essentiel de développer 
un secteur privé dans les pays 
en développement. C’est cela 
qui donnera des emplois aux 
habitants, et qui consolidera 
la croissance dans la durée. 
Mais pour y parvenir, il est 
impératif de renforcer la sta-
bilité et la sécurité juridique, 
afin de donner confiance aux 
investisseurs. Il faut égale-
ment développer les infras-
tructures, pour développer le 
commerce.»

On reproche souvent à l’aide 
européenne d’accorder trop 
d’importance au commerce, 
ce qui nuit aux économies 

naissantes des pays en déve-
loppement.
«Il est vrai que le commerce 
ne peut, à lui seul, garantir 
le développement d’un Etat. 
La croissance a besoin d’être 
viable sur le long terme, et 
d’offrir des filets de sécurité 
aux populations. Nous devons 
donc veiller à ce que notre 
aide soit plus cohérente, afin 
que nous ne donnions pas 
d’un côté, pour reprendre de 
l’autre. Je travaille en étroite 
collaboration avec les commis-
saires au Commerce (Karel De 
Gucht) et à l’Agriculture, afin 
d’éviter ce genre de problème. 
La politique commerciale de 
l’Union européenne 
inclut désormais 
les objec-
tifs fixés en 
matière de 
développe-
ment.»

Il faut donc 
poursuivre les 
négociations com-
merciales?
«La négociation 
des Accords de 
partenariat éco-
nomique a pris 
du retard, du 
fait de di-
vergences 
politiques. 
Un certain 
nombre 

de problèmes restent à régler, 
mais je suis convaincu que le 
concept est bon. Ces accords 
commerciaux consti-
tuent une opportunité 
pour les pays en dé-
veloppement, car 
ils leur permet-
tront d’exporter 
une part plus 
importante de 
leur production, 
notamment 
agricole. Mal-
gré les points 
de désaccord, 
n’oublions pas 
que les Etats 
concernés sont éga-
lement demandeurs 
de ces accords, 
ce ne sont 

pas des volontés imposées par 
l’UE.» 

Camille Goret

L’Argentine reconnaît l’Etat indépendant de Palestine

BUENOS AIRES Hier, la présidente argentine Cristina 
Kirchner (photo) a écrit à son homologue palestinien Ma-
hmoud Abbas pour lui annoncer que son pays «reconnaît 
la Palestine comme un Etat libre et indépendant à l’inté-
rieur des frontières de 1967». «La présidente Cristina Kir-
chner a remis ce jour au président de l’Autorité palesti-
nienne, Mahmoud Abbas, une note l’informant que le 
gouvernement argentin reconnaît la Palestine comme un 
Etat libre et indépendant à l’intérieur des frontières de 
1967», selon un communiqué du ministère des Affaires 
étrangères. Le Brésil a pris vendredi une décision identique.
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«ne pas donner d’une main, 
puis reprendre de l’autre»
BRUXELLES ONG, chefs d’Etat et institutions in-
ternationales sont réunis depuis hier à Bruxelles 
pour échanger leurs points de vue et idées sur 
les questions d’aide au développement. Andris 
Piebalgs, commissaire européen en charge de la 
question, plaide en faveur d’une aide plus cohé-
rente.

AMSTERDAM Le procureur de la Cour pénale internationale (CPI) a an-
noncé hier qu’il avait ouvert une enquête sur de possibles crimes de guer-
re commis par la Corée du Nord et précisément sur le bombardement, 
le 23 novembre, de l’île sud-coréenne de Yeonpyeong, qui a coûté la vie 
à quatre personnes, ainsi que sur le torpillage nord-coréen de la corvette 
«Cheonan» le 26 mars, qui avait tué 46 marins sud-coréens. La Corée du 
Sud a signé le traité international qui a créé la CPI. Luis Moreno-Ocampo 
a souligné que cela donnait à la CPI la compétence pour enquêter sur des 
crimes commis sur le territoire sud-coréen. Hier, l’armée sud-coréenne a 
commencé de nouvelles manœuvres militaires majeures dans les îles en 
mer Jaune situées près de la frontière maritime contestée entre les deux 
Corée, selon l’état-major interarmes sud-coréen. n

Enquête ouverte sur de possibles 
crimes de guerre nord-coréens
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